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JCSTSCE CIVILE. 

COUR ROYALE DE PARIS. (i re chambre.) 

(Présidence de M. le premier piésideut Séguier.) 

Audience du "il mai, 

LE NOTAIRE ET LA JEUNE ARTISTE. 

M c Persil fils , avocat de M lle Colombe Ferton, épouse 

de M, Wilson , négociant à l'île Maurice , expose ainsi 

les faits de cette cause, intéressante sous plusieurs rap-
ports: 

•M"\ Colombe Ferton , fille d'artiste , élève du Conser-

vatoire de Musique , attachée ensuite à la chapelle des 

Tuileries , avait besoin, pour réussir dans le monde, 

d'un protecteur qui lui donnât les moyens de produire 

les talens qu'elle avait acquis par des études continuelles. 

M. Bertinot , notaire , qui passait pour un amateur 

éclairé des beaux-arts , et qui donnait chez lui de bril-

lantes réunions musicales , s'intéressa à M
1
'

0
 Colombe : 

une étroite union , formée d'abord par un goût récipro-

que, et ensuite par des relations d'affaires, s'établit 

entre le notaire et la jeune artiste. MUe Ferton remettait 

toutes ses économies à son conseil et ami , par modiques 

sommes de 5o et de 100 francs; elle ne faisait rien qui 

se rattachât à ses intérêts sans s'adresser avant tout à 

M. Bertinot. Elle possédait, en 1826, 5o,ooo fr. Par 

les conseils de M. Bertinot, elle en prêta 20,000 à un 

sieur Moreau , marchand de bois à Epernay , client de 

«ertinot; et, clans cette opération , le notaire se chargea 

si complètement de tous les détails, qu'elle ne vit pas 

neine 1 emprunteur. Les 3o,ooo autres francs furent 

pietés au sœur Appert , architecte, ou plutôt entrepre-
eui

' do bâtimens , qui donna pour hypothèque deux 

gisons et un terrain , qu'il évaluait 36o,ooo fr. , en 

«connaissant néanmoins que le tout était déjà grevé de 
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 Wilson a considéré que tous les faits accomplis 

entre elle et M. Bertinot, les soins de ce dernier conve-

nus et acceptés pour les affaires de la demoiselle Ferton, 

et en particulier pour le placement des 3o,ooo fr. prêles 

à Appert, enfin les aveux sur ce point résultant de la 

correspondance, et surtout delà lettre ci-dessus du sieur 

Bertinot, constituaient à la charge de ce dernier un vrai 

mandat, dans lequel la faute la plus lourde était impu-

table à ce notaire , et elle l'a assigne en 3o,ooo fr. de 

dommages-intérêts. 

»M. Bertinot a d'abord répondu par quelques menaces 

de révélations qui pouvaient effrayer M lle Ferton , et 

surtout M"" Wilson ; mais celle-ci a d'elle-même prévenu 

l'indiscrétion coupable qu'allait se permettre i'houime 

qui fut son conseil et son ami. Elle n'avait point à rou-

gir de ce qu
J
à seize ans , livrée trop tôt à elle-même , 

elle avait eu , avec un homme de lettres connu, des liai-

sons dont il est résulté une fille , avouée par son père 

qui , en mourant, lui a laissé i5 ,ooo fr., compris depuis 

dans les 3o,ooo fr. confiés à M. Bertinot. Elle ne devait 

pas craindre d'avouer le procès en pension alimentaire 

que lui avait intenté sa mère, à laquelle elle fournit , 

dès qu'elle le put , des moyens d'existence supéi ieurs à 

ce qui avait été réglé par la justice. 

»M me Wilson confessa tout , M. Bertinot n'eut que la 

honte de ses menaces et de ses procédés. 

«Toutefois, il gagna son procès. Le Tribunal reconnut qu'il 
avait été chargé de faire le placement des 3o,ooo fr. ; qu'il 
avait de'signé Pempruuteur ; mais il ne lui parut pas suffisam-

ment justifié que M"' e -Wilson s'en fût entièrement reposée 
sur le soin et la surveillance de Bertinot, pour s'assurer de la 
valeur des immeubles hypothéqués, ni que ce dernier se fût 
constitué mandataire deM"'e Wilson pour autre chose que ce 
qui dérivait directement de ses fonctions comme officier ins-
trumentaire; en conséquence, M"'« Wilson fut déboutée de sa 
demande. Elle a interjeté appel.» 

M" Persil s'applique a établir l'existence du mandat ; elle ré-
sulte , suivant lui , de l'obligation de faire le placement , de la 
désignation de l'emprunteur, reconnues par le Tribunal , du 
bordereau d'inscription dressé dans l'étude de Bertinot , avec 
élection de domicile dans cette étude , du service des intérêts 
par Bertinot , au moins comme intermédiaire , des anciennes 
relations d'amitié et d'affaires entre les parties , de ce que M ' 
Ferton, dans cette circonstance comme dans toutes celles qui 
se rapportaient à ses intérêts , n'a pris conseil que de Berti-
not , ainsi que cela est attesté par toute la correspondance , 
notamment à l'occasion d'une revente de bons colombiens , 
qui fut faite par M

U
* Colombe, de l'uvis pressant de ce no-

taire. La lettre ci-dessus rapportée fournit surtout, encore 
plus que ces diverses circonstances, la preuve que M, Bertinot 
avait eu mission spéciale de vérifier la valeur du gage. M" Per-

sil fait ressortir dans cette lettre les passages que nous avons 
soulignés. 

L'avocat s'efforce ensuite de prouver qu'il y a eu faute 

dans l'exécution du mandat; que M. Bertinot connais-

sait l'exagération des évaluations données aux maisons 

et terrain hypothéqués , l'état de déconfiture complet 

d'Appert dès 1827 , et il déclare en terminant que sa 

cliente n'admet qu'une seule explicatiou possible de la 

conduite du sieur Bertinot ; c'est que , suivant elle , ce 

dernier, après avoir eu le tort de s'intéresser personnel-

lement dans les spéculations d'Appert, ^aurait eu celui 

mille fois plus grave d'en sortir aux dépens d'autrui. 

Me Colïinières , avocat de Bertinot , soutient que ce 

procès n'est qu'une spéculation, dont on espérait le suc-

cès dans la condescendance d'un officier public fort peu 

désireux de faire parler de lui. Il développe les motifs 

du jugement,, qui a dénié le fait du mandat allégué. 

La Cour interrompt l'avocat, et adoptant les motifs 

des premiers juges , confirme la décision attaepée. 

 —J—-^î>w ■■ 

JUSTICE CRIMINELLE, 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. ( \ v" section.) 

(Présidence de M. Dupuy.) 

Audience du 26 mai. 

ACCUSATION PE BIGAMIE. 

Perretier, corroyeur, âgé de 47 ans, avait épousé, en 

1809 ,1a filleMarie-Françoise Rosey.Ils vécurent quelques 

années ensemble ; mais bientôt les désastres survenus 

dans les affaires du mari , et quelques mésintelligences 

déterminèrent Perretier à quitter sa maison. Il se retira 

en Belgique. Pendant qu'il était dans ce pays , sa femme 

demanda aux Tribunaux sa séparation de biens, elle fut 

accueillie. , »»< -i . vi > , . J 
En i8a6 , Perretier se trouvait a Metz-le-Comte , ar-

i onUiMement deCIamecftellk il fut admis dan» làfafflille 

de Louise-Alexandrine Naudi, alors âgée de 18 ans; il 

demanda sa main : toutefois, avant de contracter ma-

riage , il crut devoir prendre conseil ; il se rendit donc 

chez le maître d'école du village qui , consulté sur la 

question de savoir si un homme séparé judiciairement 

de sa femme pouvait contracter un second mariage , se 

psononça pour l'affirmative. Le mariageeut donc lieu, et 

les deux époux vinrent à Paris, où ils vivaient de leur 

travail et élevaient l'enfant issu de leur union. 

Mais bientôt une dénonciation révéla ces faits à la 

justice, Perretier fut arrêté et il a été traduit aujour-

d'hui en Cour d'assises comme accusé d'avoir contracté 

un second mariage avant la dissolution du premier. 

M, le président procède à l'interrogatoire de l'accusé 

qui répond avec émotion aux questions qui lui sont 
adressées. 

D. Vous avez épousé , en 1809, le 14 septembre, la 

fille Rosey ? — R. Oui , Monsieur. — D. Vous avez vécu 

avec elle depuis 1809 jusqu'en 1827 ? — R. Oui , sauf le 

temps que j'ai été en Belgique. — D. Vous avez été sé-

parés de biens? — R, De corps et de biens. — D. Cette 

séparation existe-t-elle? — R. J'étais en Belgique, on 

me l'a dit, — D. Comme vous prétendez fonder votre 

justification sur cette séparation, qui ne suffirait pas, 

en avez-vous des preuves ? — R. C'est M'
le

 Rosey qui a 

la preuve. — D.Vous n'étiez pas moins marié, et cepen-

dant, en 1827 , vous avez épouséAlexandrine Naudi? — 

R. Oui, mais on m'a dit que j'étais bien séparé de ma 

première. — D. Qui a pu vous dire cela , lorsque le ma-

riage existait encore? — R. J'en ai parlé à quelqu'un . 

à M. Blanchard, au maître d'école à Château-Thierry? 

— D. Voilà un maître d'école qui vous dit cela , soit, 

mais si vous avez été de bonne foi , pourquoi n'en avez-

vous pas parlé à la famille de li deuxième personne qui 

vous épousait? —• R. Je l'ai dit à la demoiselle. — D. 

Vous avez dit à la famille que vous étiez garçon , et il 

est difficile de croire que vous soyez ignorant à ce point 

de ne pas comprendre que votre premier mariage exis-

tait encore ? —R. C'est pourtant bien vrai , Monsieur. 1 

M"" Claude, rentière, premier témoin : Malheureu-

sement , Monsieur , en voulant procurer de l'ouvrage à 

M. Perretier, j'ai su qu'il était déjà marié , et j'eus le 

malheur d'apprendre que M le Rosey , sa première 

femme, vivait encore. On en fit l'observation à M. Per-

retier; il fut comme anéanti. La seconde femme en 

étant avertie, répondit que c'était faux, que son mari 

n'était pas bigame, et qu'il lui avait toujours déclaré 

qu'il n'avait pas d'autre femme qu'elle. 

M"
c
 Marie-Françoise Rosey , âgée de quarante ans , 

femme de l'accusé , est introduite. 

Le témoin est vivement ému ; on lui offre un siège. 

M. le président : Vous étiez mariée en 1809 avec l'ac-

cusé ; il paraît qu'en iSiGcst intervenu un jugement de 

séparation ? — R. Oui , Monsieur , séparation de biens 

seu ement. — D. Où était votre mari à cette époque ? — 

R. Eu Belgique. — D. A-t-il eu connaissance de ce ju-

gement de séparation? — R. Oui; mais comme il ne sait 

ni lire ni écrire, il a pu ne pas comprendre la différence 

qu'il y a entre séparation de biens et séparation dç 

corps. •— D.Vous avez su depuis qu'il s'était remarié? 

il. Oui, Monsieur, je l'ai entendu dire. 

M. Belon donne sur la conduite de l'accusé des ren-

scignemens favorables et des détails sur ses malheurs, 

et termine ainsi avec l'accent d'une vive émotion : « Il 

n'y a pas d'homme, plus honnête ni plus bête que le bon 
Perretier. » 

M. Gourdet est appelé. 

M. le président : Comment vous appelez-vous ? Le té-

moin épèle son nom , et répond Gour-Gour det-det , 

Gourdet ( on rit ). « J'ai reconnu à M. Perretier du 

manque de raïsonnement;il n'avait pas du tout d'idées.» 

M. le président donne lecture de la déposition de la 

demoiselle Alexandrine Naudi; il en résulte qu'elle 

savait , lors de son mariage avec l'accusé , qu'il avait 

contracté un premier mariage ; mais que par suite de la 

séparation de corps et de biens intervenue au sujet de ce 
premier mariage , elle le croyait dissous. 

La parole est à M. Legorrec > qui soutient l'accu» 
sation. 

Me Hardy présente la défense. A peine a-t il terminé 

que l'huissier annonce l'arrivée d'Alexandrine Naudi , 

qui ne s'était pas présentée à l'ouverture des débats. 

Tous les regards se portent sur cette personne ; elle 

s'avance en tremblant et s'assied. M. le président l'in-

terroge 5 elle déclare qu'elle ignorait le premier mariage 

de Perretier lorsqu'elle l'a épousé. 

M> le président : Cependant you» ayeâ déclaré le cor« 
traire dans l 'itutructiou* 
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Alexandrine Naudi : C'était par faiblesse. \ seul regret est de ne les pas voir revenir plus souvent, car ils 

Perretier : Monsieur , ne la croyez pas aujourd'hui , f a'™»' cepa.fum de s«>g. » 
. ï , WM»»«. > 3 i . J . _-„' I >, Celui qui, sans pudeur, s est assis sur un trône, celui qui 

c est par de mauvais conseils quelle parle ainsi et poui I 
me perdre; c'est elle qui m'a forcé à l'épouser eu me 

disant qu'elle était enceinte 

Alexandrine Naudi: C'est bien faux. 

M. le président , au témoin : A quelle époque ètes-

vous accouchée ? — R. Dix mois après le mariage. 

M. le président , à Perretier : Vous l'entendez, voilà 

un fait matériel qui dément l'assertion étrange que vous 

venez d'avancer. 

M. le président résume les débats. 

A peine ce résumé est-il terminé, que la première 

femme de l'accusé s'avance les mains jointes et s'écrie 

d'une voix suppliante: «Messieurs, je vous prie, ne 

condamnez pas mon pauvre mari; il est fou... il n'est 

pas coupable. » 
Après une heure de délibération , les jurés répondent 

affirmativement. 

La Cour condamne Perretier à cinq ans de travaux 

forcés et à l'exposition. 
Messieurs les jurés vont présenter une demande en 

commutation de peine. 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE (tf section). 

(Présidence de M. Agier.) 

Audience du 16 mai. 

Procès du BRID'OISON. 

Le numéro du a avril dernier du journal ayant pour 

titre Brid'oison , journal des folies du siècle, a été saisi 

et incriminé pour une série d'articles relatifs au choléra 

morbus, et où le ministère public a vu des allusions sé-

ditieuses. Voici quelques passages, ils suffiront pour 

faire apprécier les autres : 

« Hier, 1 er avril, la citoyenneté et tout son entourage ont 
entendu la messe pour demander à Dieu que le choléra ne 
s'apesantîl pas sur son peuple; elle a fait distribuer une forte 
somme entre les douze mairies pour subvenir au soulagement 
des pauvres que ce fléau pourrait atteindre. 

«Hier, i cr avril , sa physionomie était plus allongée que de 
coutum» , tant le deuil général préoccupait sa pensée , on ne 
lui voyait plus les yeux tant il craignait d'y laisser lire sa dou-
leur paternelle. 

«Hier, i et avril, Paris retentissait de bénédictions et de 
louanges en faveur du bienfaisant régime sous lequel nous 
vivons. Il u'y avait qu'une voix pour dire : tout le bien qu't7 
peut faire , il le fait ! et le mal qu'il ne peut empêcher , V le 
soulage ou nous en console. 

» Errata. Au lieu de tout cela lisez le contraire, ou si vous 
l'aimez mieux, supposez la duchesse de Berri et son fils en 
France avec toute sa famille, et ne changez rien au texte. » 

Cette série de petits articles est insérée dans le jour-

nal avec ce titre, Mouches. 

M. Henrion de Bussy, gérant de ce journal était en 

conséquence prévenu, devant la deuxième section de la 

Cour d'assises, du délit d'excitation à la haine et an mé-

pris du gouvernement du Roi. 

Le prévenu est un homme de cinq pieds onze pouces , 

déjà avancé en âge, aux manières féodales, à la physiono-

mie bourbonnienne. 

Pressé sans doute d'obéir aux ordres de la justice , il 

n'a songé à mettre qu'une de ses bottes , son autre pied 

est chaussé d'une pantoufle. 

M Bernard , avocat-général , a soutenu la préven-

tion. 

M. Delille, ami du prévenu, et principal rédacteur du 

Brid'oison, a présenté la défense. 

Après une courte délibération, les jurés déclarent le 

prévenu coupable, il est condamné à un mois d'empri-

sonnement et à j5o fr. d'amende. 

COUR D'ASSISES DE LA NIÈVRE (Nevers). 

( Correspondance particulière. ) 

(PRÉSIDENCE DE M. SANGLÉ-FERRIÈRE , conseiller à la Cour de 
Bourges.) 

Procès de la GAZETTE DU NIVERNAIS. — Noblesse anti 

que du gérant de ce journal. 

Dès neuf heures du matin on remarquait des groupes 

multipliés qui se dirigeaient vers le Palais-de-Jusùce. 

Bientôt l'enceinte de la Cour est occupée par une réunion 
nombreuse et choisie. 

Après l'accomplissement dés formalités d'usage , M 

le président adresse au prévenu les questions suivantes 

D. Quels sont vos nom et prénoms ? 

R. Je me uomme Jésus,.. Puis s'interrompant tout-à-coup , 
l'accusé lire de sa poche un papier qui vient heureusement au 
secours de sa mémoire, et ajoute : Je me nomme Jesus-Marie-
Joseph-B.iltliiizaf.l-Melchior-Henry-Célestin de Cluguy , fils 
de M. de Clugny. (Rire général.)—D. Quelle est votie profes 
sio.u ? — l\. Journaliste. — D. Votre domicile ? — R. Paris. 
— D. Votre résidence? — R. Nevers. — D. Votre lieu de 
naissance ? — R. Naples. 

Cet interrogatoire terminé , le greffier donne lecture 

de l'article incriminé , intitulé TREIZE FÉVRIER , dans le-

quel on remarque les passages suivans : 

« Depuis o3, que de jours de deuil ! que de sanglantes épo 
ques ! que de dates écrites avec du sang ! quels souvenirs dé 
enirans pour les auteurs de tant de meurtres ! pour les auteurs 
de tant d'assassinats ! et pourtant ils sont froids , ils sont im-
passibles; cela se conçoit : ils sont habitués à marcher dans h 
boue teinte de sang; là seulement, leur pied est ferme. El 
quoi ! le i3 février, te 2i janvier, le 16 octobre, le IO août, lt 
•2 septembre, les journées de juillet, septembre i83i , les 
trois journées de Lyon, les meurtres du midi , les assassinats 
delà Vendée ne sont-ils pas autant de hauts faits dont ils se 
targuent ouvertement; c'est leur époque à eux, tels sout. leurs 
jours de gloire; laissons-leur ces jouissances, leurs fêtes de 
. .>>•!!, >• >•■ ■■■ ils «ont heurflux <!• ce» bonveuir* «anfdwn* , ri !rm 

pour se rassasier n'a pas craint de consentir à un arrêt de 
proscription, celui qui n'a pas frémi en acceptant la tâche 
qu'il s'est imposée ; quelle pensée , quelle frayeur ne doit-il 
pas éprouver , lorsque viennent sonner à son oreille ces 
mots: Vingt-un Janvier, Treize Février; lorsqu'il parcourt 
les salles que parcourait le roi martyr; lorsqu'il occupe les 
.ieux qu'habitait celui qui fut assassiné sous les yeux d'une 
e'pouse ché'ie! Qu'elles doivent être horribles à voir ces dalles g 
de sou palais , marquées de taches rouges ! chaque pas qui g 
résonne doit faire résonner une planche d'échafaud ; chaque 
fer qui brille à ses yeux , doit luire pareil à un poignard ; et 
cependant il reste au milieu de ces tristes souvenirs ; il est 
joyeux au sein des fêtes données dans ces lieux qu'ont habités 
tant d'illustres infortunes ; il dort tranquille dans ce lit tiède 
encore , où , quelques jours avant lui, reposait un roi vain-
queur d'Alger ; que d' horribles songes doivent assiéger sa 
pensée ; que de tristes souvenirs doivent s'offrir à sa mémoire; 
comme le présent doit l'accabler, comme l'avenir doit se pré-
senter affreux à ses yeux ! » 

Le greffier donne ensuite lecture du réquisitoire du 

ministère public , qui signale dans l'article incriminé 

cinq chefs de délits : excitation à la haine et au mépris 

du gouvernement du Roi ; offense à la personne du Pioi ; 

attaque contre la dignité royale ; attaque contre les 

droits que le Roi tient du vœu delà nation française ; at-

taque contre les droits des Chambres. 

La parole est à M. Chenevière, substitut du procureur 

du Roi , qui s'exprime en ces termes : 

« Quand un principe posé comme régulateur de l'or-

ganisation d'un grand peuple , vient à disparaître et 

tombe miné par le temps et les abus inhérens à sa na-

ture , le principe destiné à prendre sa place, et invoqué 

par la société dont le premier besoin est de se rasseoir , 

n'est jamais admis à une possession paisible et incontes-

tée de la scène sur laquelle il vient de surgir. Quels que 

soient ses avantages, le caractère de nationalité qu'il pré 

sente , l'assentiment dont il puisse être environné , sa 

destinée est de trouver des opposans et des contradic-

teurs. Les sympathies , ou pour mieux dire les intérêts 

qui s'étaient groupés autour de l'ancien ordre de choses , 

ne peuvent consentir à s'en isoler ; ils s'y rattachent 

comme autant de racines vivaces qui continuent à en-

combrer le sol quand l'arbre auquel elles appartenaient 

a cessé lui-même de le dominer. Qu'importe en effet que 

'a justice et la raison aient présidé au changement qui 

s'est opéré dans les choses ? l'intérêt ne connaî' qu'une 

règle , il n'a qu'un mobile, c'est lui-même, et dès qu'un 

fait quelconque , bon ou mauvais , juste ou injuste y 

porte atteinte , il le repousse. Telle est l'histoire des ré-

volutions en général , et spécialement de celle qui s'est 

réalisée naguère parmi nous. » 

L'orateur entre ici dans quelques considérations générales 
où il expose la marche du parti auquel la Gazette sert d'organe, 
et la carrière parcourue par cette feuille, depuis son appari-
tion. Il signale ses autécédens, et donne lecture entre autres , 
d'un passage où la cocarde tricolore est devenue l'objet des 
plus grossières profanations. Puis il s'écrie : 

« Heureusement la cocarde reconquise par le peuple 

au grand jour de la justice , n'est pas placée si bas que 

cette boue puisse l'atteindre ; sa place est marquée dans 

nos souvenirs et dans notre histoire; elle y figure comme 

le symbole d'un ère de régénération , de gloire et de li-

berté. Celle au contraire qu'une poignée de factieux 

tente d'arborer pour emblème , est à jamais flétrie dans 

l'opinion des hommes , car elle est souillée d'une tache 

ineffaçable depuis qu'un roi parjure l'a rougie dans le 

sang français. » ( Mouvement. ) 

Venant alors à la discussion de l'article attaqué, il le dégage 
du voile de douleur sous lequel on a voulu dissimuler son ca-
ractère. Il proteste contre l'intention qu'on pourrait attribuer 
au ministère public de poursuivre la tristesse et d'incriminer 
des regrets, et démontre que pour les rédacteurs rie la Ga-
zette , la douleur n'a servi que de prétexte au scandale , et de 
laissez-passer à la sédition. 

« L'anhée dernière , dit-il , à pareille époque , c'était 

aussi une cérémonie d'expiation qu'on semblait se pro-

mettre dans la capitale. Le parti avait affiché publique 

ment son deuil , appelé les pompes de la religion à son 

secours , et l'autorité trop confiante lui avait laissé 

libre disposition d'une de nos églises. Eh bien ! qu'est-il 

arrivé ? le saint caractère du temple a été profané. Ces 

hommes ont changé le sanctuaire en un conciliabule po-

litique ; au milieu des signes de la religion, ils ont ar 

boré les emblèmes de la révolte , et le scandale a été si 

grand , que le flot populaire , soulevé par leurs provo-

cations insensées , a roulé sur eux et emporté dans son 

cours le temple , les acteurs , les emblème» !... Aujour-

d'hui C Ami de la Religion et des Arts s'arrête avec tris 

tesse devant les débris mutilés de Saint-Germaiu-l'Auxer 

rois , et les murs dépouillés de cette antique église lui 

révèlent les tentatives déplorables d'un parti dont tous 

les efforts n'aboutirent jamais qu'à des ruines. » 

Les cinq chefs du délit articulés dans le réquisitoire deùen 
nent alors de la part du ministère public l'objet d'une dis 
cussion vive et pressée. Il fait ressortir tour-à-tour les char-
ges d'où ils résultent, le degré d'intensité avec lequel ils se 
manifestent et l'intention qui a présidé à la perpétration de 

leux de juillet. «Celui qui est devant vous , dit il à v 

les jurés , est issu d'une des plus anciennes faruillp l 

Bourgogne. Son origine se perd dans l'antiquité |
a

 , 1 

reculée, et c'est vers le onzième siècle que pour |
a 

mière fois elle apparaît sur l'horison politique. Les V 

toriens 'parlent d'un de Clugny qui combattait da 

î 
ans f, 

née de Henri IV au siège d'Àvallon; ce de cl 
Messieurs, c'était mon huitième aïeul. (Rire générah^' 

Mes autres ancêtres ont marché sur d'aussi nJù 
nie 

foi, 

aussi nob| 
traces ; ils ont toujours vécu dans l'amour de leurs r ^ 

légitimes. Quand la révolution de 89 chassa de Franc"!' 

légitimité, ma famille s'expatria avec elle, et allap
u

 , 

aux Bourbons d'Italie le déyoùment qui, en des tem'' tenip, 

raiiC( 
meilleurs, avait appartenu aux Bourbons de Fi 

Réfugié à Naples , mon père eut occasion d'y puiser""'' 

nouvel amour pour cette famille, et la reconnaissant 

vint bientôt ajouter un degré de plus à la vénérât','* 
qu'il avait conçue pour elle. » 

Ici l'orateur raconte comment, un jour, le roi A 

Naples sauva la vie à son père , en retenant de sa royal 

main, les rênes de ses chevaux qui allaient foulerai 

pieds l'un des descendans du héros d'Avallon... 

Chacun dans l'auditoire semble prendre part ^ 

malheur qui a menacé l'auteur des jours du gérant de \
t 

Gazette Nivernaise; la nouvelle de l'illustre origine de 

la famille de Clugny parait intéresser vivement quelq
Ues 

chacun d'eux. 

Après une suspension d'audience, pendant laquelle de 

nombreuses félicitations sont adressées au jeune magis-

trat, dont la parole animée et brillante avait captivé 

l'attention de l'auditoire pendant une heure et demie 

la parole est accordée à M. de Clugny, gérant. Il pro 

mène ses regards assurés sur l'auditoire, puis d'une voix 

ferme et sonore , il prononce un discours écrit , où 

il exprime hautement ses sympathies pour l'ancien 

ordre de choses. S'il n'a pas de larmes dans les yeux 

lorsqu'il parle de l'enfant du miracle, il semble qu'il en 

ait dans la voix. Combattant au Trocadéro 
qu 
pour 

gloire du drapeau blanc, il défendait encore la légiti 

mité dans le» rang» de l'armée royale, aux joun péril 

lecture de cet article biographique. 

Le gérant déclare qu'il restera fidèle à ses tradition 

de famille, dans lesquelles il a puisé son ardent amour 

pour la branche aînée des Bourbons. « Irai-je , dit-i[ 

effacer de ma mémoire le souvenir de mes aïeux, ré! 

pudier des sermens prêtés au drapeau de France et briser 

les affections de toute ma vie ? jamais, non jamais!,,, 

Je laisse ce triste rôle aux serpens , aux caméléons, auî 

chauve-souris politiques qui encombrent nos parquet) 

(Rires dans l'auditoire). 

M. de Clugny annonce en terminant qu'il a toujouti 

vécu et qu'il vivra toujours dans l'amour des révo-

lutions.... A ces mots, un grand étonnement se mani-

festedans l'auditoire; mais il cesse bientôt, lorsque, 

reprenant, le gérant dit : « Dans l'horreur des révo-

lutions. » 

Me Guillot, l'un des jeunes avocats les plus distinpnéi 

du barreau de Bourges, et qui en l'absence de Me Ber-

ryer avait consenti à prêter à la défense l'appui de sot 

talent, se lève et dit : 

u II y a dix jours que la Gazette du Berry était pour-

suivie devant une Cour d'assises, pour les mêmes délits 

que la Gazette du Nivernais. Les charges étaient plu: 

nombreuses, car ce n'était pas un seul, mais quatorzear 

ticles qui formaient la base de la prévention, je plaidai: 

pour elle, Messieurs, et elle a été acquittée. La liberté 

de la presse a trouvé dans le jury d'un département voi-

sin de sages et consciencieux appréciateurs ; c'est encore 

sa cause qui s'agite aujourd'hui devant vous; cette foi; 

serait elle moins heureuse? Je ne le pense pas. Elle 1 

droit à la proteetion de tout homme libre et éclairé , c 

à ce double titre la vôtre lui est assurée. » 

Après cet exorde, l'avocat retrace lès nombreuses poursuite 
dont la presse a été l'objet, et les signale comme le fruit d'us 
système organisé contre elle. Il dit que le but des hommes à 
pouvoir, qui n'y sont arrivés qu'à son aide, est de briser main-
tenant entre les mains des autres un levier dont ils n'ont pie 
besoin. Abordant ensuite les considérations relatives au joo 
nal incriminé, il ne dissimule pas son esprit. Il justifie ses rt-
grets, légitime ses espérances; il trouve qu'il est plus générem 
de faire de l'opposition contre le pouvoir, que de s'en procli 
mer le défenseur. Puis répondant au reproche fait à son cfa 
d'avoir profané par d'ignobles souillures les couleurs nation» 
les, il proteste contre une intention pareille, et déclare qu'ili 
veut pas plus les flétrir qu'il ne voudrait voir flétrirle drapéi 

blanc. Alors, dans une vive et chaleureuse inspiration, ils* 
ce drapeau blanc, dans les conquêtes qu'il a faites , exalte b 
mains qui l'ont porté,et demande où sont les résultats que 1 01 

peut comparer à ceux qu'il a produits pour la gloireet l'agi* 
dissement de la France. Puis arrivant au corps du délit, il 
cute la prévention d'une manière brève et succincts , et nef 
trouve nulle part solidement établie. 

Après des répliques vives et animées et un résum 

clair et impartial du président, le jury entre en délit* 

ration. Au bout d'une demi - heure, il vient reprend'* 

séance et déclare coupable du délit d'offense envers I' 

personne du Roi, et d'attaque contre la dignité royal' 

le gérant de la Gazette du Nivernais, qui estcondaiw 

par la Cour à neuf mois de prison et 2,000 francs A* 

meude. 

On annonce que la délibération du jury a été pnse ' 

l'unanimité. 

Deux autres procès intentés à la Gazette du Nivert® 

ont été remis à la prochaine session, sur la demande '■ 

gérant. 

COUR D'ASSISES DE L'ALLIER (Moulins)' 

(Correspondance particulière.) 

PRÉSIDENCE DE M. DOMINGON. — Audience du 3 nuu-

Assassinat d'un garde champêtre par un individu surf 

en flagrant délit, coupant du bois. 

Sur quinze affaires jugées par cette Cour, en s'^.J
0
^ 

une seule a présenté de l'importance. Voici les falls 

qu'ils sont résultés de l'acte d'accusation :
 r ( 

Le 28 octobre dernier, le cadavre du nommé JW
(p 

garde champêtre de la commune d'Isserpent, ^'g^ 

vé dans le bois appelé Chitaiu, de la commune de , 

Christophe, dont la garde lui avait été confiée 0 

propriétaire, le sieur Lamotte. La mort de cet n
 fl

, 

avait été évidemment le résultat d'un crime. L j 

marquait sur «a figure et sur DU tête de nom 

profonde» blewure» dont l'une «v«it ?ép»ré I* 
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 • te du cadavre de Barge eut lieu le 28 octobre; l'hom 

MTrt put facilement reconnaître, par l'état où il se trou-
m

 1 sue la m°rt ue ce garde remontait à 48 heures , 
'dire au 26 octobre. L'instruction a appris que Barge 

c'e3l 'a " jouf -là de la Palisse, était effectivement allé le soir 
reTCnan

e
t avant de rentrer chez lui, au bois Ghitain, afin d'y 

lier quelques délinquans qui , disait-il , y commettaient 
■a mment du dégât. Barge était un vieux soldat exact et fi-

î'^^remplir les devoirs de l'emploi qu'il avait accepté ; son 
1 \ sa sévérité avaient dû lui faire et lui avaient fait effecti-

6 quelques ennemis parmi les populations voisines des 
confiés à sa garde; des menaces , à ce qu'il paraît, avaient 

• "faites des propos tenus contre lui , qui révélaient assez les 
ele

u
nables intentions de ceux qui les proféraient ; mais Barge 

C° tenait aucun compte de ces vagues menaces qu'on lui avait 
De „

or
iées, et jusqu'au 26 oclobre elles étaient restées sans ef~ 

Tt ce joor-B elles se réalisèrent. Nul doute ne peut s'élever, 
on l'a déjà vu, que l'auteur de cette mort ne fût un délinquant 
snroris au moment où il commettait un délit. 

Ouel était ce délinquant? L'instruction, il faut Se dire, n'est 
oas arrivée sur ce point à une démonstration complète , maté-
rielle pour ainsi dire , mais elle a réuni d'assez graves et nom-
breux documens pour appeler tous les soupçons sur le nommé 
Chenet, et justifier l'accusation portée contre lui. 

Cet homme habile une locaterie située à deux ou trois cents 
pas du chemin où le cadavre de Barge fut trouvé, et où bien 
certainement le crime fut commis. Des terres dépendant de 
cette locaterie touchent même, à ce qu'il parait, à ce bois , 
dont elles ne sont séparées que par une haie qui donnait lieu à 
une contestation entre Chervet et le propriétaire du bois Châ-
tain. Chervet a dans le canton la réputation d'un délinquant 
d'habitude; on dit qu'il fait le commerce des lattes propres aux 
toitures, bien qu'il n'ait ni bois ni forêts en propriété ou 
à ferme .C'est un fait, du reste, sorti constant de l'instruction, 
qu'il avait vendu des lattes au sieur Tardy ; qu'il devait les lui 
livrer le lendemain du jour où le meurtre de Barge fut Com-
mis; que ces lattes n'ont point été livrées , et qu'on n'en trou-
va point dans la maison de l'accusé lorsqu'on la visita. C'est 
un fait aussi que l'instruction a appris d'une manière as-
sez positive , que Chervet aurait tenu des propos menaçans 
contre Barge : il aurait dit que ce garde ne l'avait jamais pris 
en délit, mais que s'il le surprenait une fois il ne le surpren-
drait pas deux. 

Cette réputation , ces propos de Chervet appelèrent 

immédiatement l'attention sur lui ; il fut arrêté, une 

perquisition fut faite chez lui, et elle amena à la décou-

verte d'objets qui donnèrent à ces soupçons encore plus 

de consistance. Une serpe fut trouvée, sur le tranchant 

de laquelle étaient deux brèches qui avaient pu laisser les 

raies ou rayures remarquées sur les lattes qui étaient au-

près du cadavre de Barge. Des fagots fraîchement cou-

pés furent ensuite découverts chez Chervet; quelques 

unes des branches dont ils se composaient portaient 

aussi , a l'endroit où avait passé l'instrument qui les 

avait coupées, deux rayures semblables à celles remar-

quées sur les^attes dont on a déjà parlé ; enfin, pour 

compléter l'instruction sur ce point , des lattes ou des 

branches furent coupées avec la serpe de l'accusé , et 
e ? Iaissa SU1' ces bois des rayures pareilles à celles qui 

existaient , et sur les branches des fagots trouvés chez 

accusé, et sur les lattes trouvées près du cadavre de 
barge, r 
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heures du soir , car il rentra chez lui vers les huit heures. 

Que fit-il pendant cette heure? Après avoir examiné 

cette haie , dit-il , il rentra chez lui , prit sa serpe , et se 

dirigea vers un défriché qu'il avait dans le voisinage d'un 

bois du sieur Chatelard, à l'opposé du bois Chitain. Son 

intention était de couper des liens dans ce bois; mais ces 

liens, il ne les a pas coupés; il est revenu sans les rap-

porter chez lui , et il ne peut expliquer d'une manière 

convenable pourquoi il n'exécuta pas ses projets sur ce 
point. 

C'était sous le poids de cette terrible accusation que 

Gilbert Chervet comparaissait devant la Cour d'assises. 

Pendant les débats de cette affaire , l'accusé , qui est 

dans la force de l'âge , r t doué d'une assez belle figure , 

a montré une effronterie extraordinaire. Il s'est ren-

fermé dans un système de dénégation complet. H a donné 

les démentis les plus formels à tous les témoins , qui , 

disaient-ik , s'étaient entendus pour le perdre , parce 

qu'il devait une très modique somme à l'un d'eux. Sa 

contenance a plus d'une fois soulevé l'indignation du pu-

blic , et même des jurés appelés à statuer sur son sort. 

L'accusation a été soutenue avec talent par M. Meil-

heurat, procureur du Roi. 

La défense était confiée à Me Barnichon , avoué li-

cencié , qui a combattu l'accusation arvec énergie. Après 

trois quarts d'heure de délibération , le chef du jury a 

fait connaître sa déclaration , portant qu'à la majorité de 

plus de sept voix l'accusé n'était pas coupable. 11 a été 

sur-le-champ mis en liberté. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL D'EPINAL. 

(Vosges.) 

(Correspondance particulière.) 

Audience du 14 avril iSZi. 

LA DEMOISELLE A MARIER. 

Une cause singulière a fréquemment provoqué le rire 

de l'auditoire et des magistrats. 

Jean-Babtiste Henry, du village de Gemmelaincourt , 

boiteux de naissance , courtisait la demoiselle Emont. 

Celle-ci , loin d'accueillir ses soupirs , tournait en ridi-

cule le malheureux Henry; elle chantait une chanson 

ancienne dont les deux premiers couplets sont ainsi 

conçus : 

J'ai pour moi passer mon temps 
Une demi-douzaine d'amans 
Qui viennent voir à tous momens 
Si j'ai le cœur tendre. 
Ils ont tous des accideus , 
Je ne sais lequel prendre. 

Le premier c'est un boiteux, 
Si beau , si gracieux , 
Avec sa petite jambe ; 
Sa marche me dégoûte. 
Oh ! non , je n'en veux point , 
Jambe par trop courte. 

La demoiselle Emont apprit cette chanson à la nièce 

même de Henry. Celui-ci résolut de se venger de tous 

les affronts que sa belle lui faisait essuyer. Il fit publier 

et aficher à Gemmelaincourt et dans toutes les commu-

nes environnantes, un écrit dont voici le texte : 

A Gemmelaincourt, le 26 décembre I 83 I . 

Affiche d'une file à marier a Gemmelaincourt. 

Monsieur, la présente vous offre une fille à .marier, sage, 
agréable, gentille et honnête, et d'une fortune assez suffisante 
pour vivre tranquillement , dix paires et un moulin avec un 
pré assez considérable et agréable , la fontaine au milieu , 
l'herbe à faucher tout autour, située au bas du moulin. Mais 
pour plaire à Mademoiselle il faut un beau jeune homme bien 
dressé , point de boiteux , ni de borgne , ni de bancale , ni de 
taché de petite-vérole ; enfin , sans défaut. Pour plaire aux pa-
rons , il faut un jeune homme d'une fortune assez suffisante 
pour proportionner à leur demoiselle ; point de domestique, 
ni de journalier, ni de charretier, ni de menuisier, ni de tail-
leur, ni de cordonnier, ni de charron, ni de charpentier, ni de 
tisserand : il faut un boulanger, ou un aubergiste , ou un meu-
nier, ou un bon cultivateur sur le sien , ou un bon vigneron 
sur le sien , ou un notaire , ou un rentier, ou un marchand 
d'étoffes, ou tout autre marchand voyageur ou négociant. Les 
Messieurs qui voudront prendre connaissance de Mu° Emont , 
fille agréable, sage et honnête, âgée de 22 ans, s'adresseront 
à M. Emout père , aubergiste , et au bureau de tabac à Gem-
melaincourt, à la rue Haute. 

La demoiselle Emont, se trouvant injuriée par cet 

écrit dont Henry se reconnaissait l'auteur, alla porter 

plainte à M. le procureur du Roi de Mirecourt, qui la 

renvoya à se pourvoir elle-même. Elle se pourvut en ef-

fet, et sur ses poursuites, le Tribunal de Mirecourt, 

contrairement aux conclusions de M. le procureur du 

Roi, condamna Henry à 25 fr. d'amende, 25 fr. de dom-

mages-intérêts et aux dépens. 

Henry a interjeté appel de ce jugement. Me Lehec , 

qui l'a défendu devant le Tribunal d'appel avec son ta-

lent accoutumé, ne voulait rien voir d'obscène dans le 

passage de l'écrit relatif à la prétendue fortune de la de-

moiselle Emont, ou, dans l'ensemblede l'écrit, rien d'in-

jurieux pour elle. 

Me Colleune , défenseur de l'intimée , soutenait au 

contraire que cet écrit obscène constituait une véritable 

injure. 
Le jugement de première instance a été confirmé. 

Ceux de MM. les souscripteurs dont l'abonnement 

expire le 3i mai, sont priés de le faire renouveler, 

s'ils ne veulent point éprouver d'interruption dans l'en-

voi du journal , ni de lacune dans les collections. L'en-

voi sera supprimé dans les trois jours qui suivront l'ex-

piration. 
Le prix de l'abonnement est de 17 fr. pour trois 

mois
 y
 Hfr. pour six mois el 68 fr, pour t'mnée. 

CHRONIQUE 

DÉPARTEMENS. 

— On écrit de Bourbon-Vendée, i5 mai : 

« M. le marquis de Barbançais, ex-colonel de cavale-

rie , vient d'être arrêté à Luçqn et amené ici. M. de 

Barbançais était autrefois attaché à la personne du duc 

de Bordeaux ; on dit qu'il arrive d'Edimbourg. » 

— Une malheureuse veuve de la commune de Pré-

seau , canton de Valenciennes , que la misère avait ré-

duite à se rendre coupable d'un léger vol , sachant que 

son délit était découvert , et voulant se soustraire à la 

honte qui en rejaillirait sur elle et sur son enfant , prit 

tout-à-coup la triste résolution de mettre fin à ses jours 

et à ceux de sa malheureuse fille. Dans un moment 

d'exaltation, elle plongea un couteau dans le sein de cet 

enfant, et tenta immédiatement de se couper la gorge 

avec le même instrument. L'enfant a succombé à l'ins-

tant , et l'on désespère de pouvoir sauver la mère. 

— Laurent Villemot, marchand mercier à Pontaller, 

devait au sieur Bredillet et à sa femme , qui étaient sou 

oncle et sa tante, une rente viagère de 3oo fr. qu'il lui 

tardait de ne plus payer : on lui avait entendu dire 

qu'il avait fait une mauvaise affaire en achetant ce 

fonds perdu , et que les Bredillet vivaient trop long-

temps. Dans le mois de mai 1829, Bredillet et sa femme, 

après avoir mangé du pain et du gâteau qu'ils avaient 

fait eux-mêmes, éprouvèrent de vives douleurs et des 

vomissemens qui leur firent présumer qu'une subs-

tance vénéneuse avait été mêlée dans la farine ; des ani-

maux qui avaient aussi mangé de ce pain moururent 

bientôt après. Ces accidens décidèrent à soumettre ce 

qui restait du pain et de la farine à une analyse chimi-

que qui fournit la preuve que de l'arsenic y avait été 

mélangé. Laurent Villemont avait, comme épicier, de 

l'arsenic à sa disposition : quelques jours avant les ac-

cidens arrivés aux mariés Bredillet, il s'était intro-

. duit dans la chambre où était renfermé le coffre qui 

contenait la farine , s'était arrêté quelque temps dans 

cette chambre, et on l'avait entendu soulever le couver-

cle du coffre. Aussitôt que l'empoisonnement fut cons-

taté , les soupçons se portèrent sur lui; mais il disparut 

du pays, et la procédure fut instruite contre lui par con-

tumace. Il y a quelques mois , il fut arrêté à Lons-le-

Saulnier , sous le nom de Michel , et condamné par la 

Cour d'assises de cette ville à huit années de réclusion, 

à raison de plusieurs vols qu'il avait commis. Pendant le 

cours de cette procédure , il fut reconnu pour être Lau-

rent Villemot. Renvoyé devant la Cour d'assises de 

Dijon pour y purger sa contumace, il a été déclaré cou-

pable du crime d'empoisonnement , et condamné à la 

peine de mort. La prononciation de cet arrêt n'a paru 

lui causer aucune émotion. Les jurés , déterminés sans 

doute par la circonstance que l'attentat de Villemot n'a 

point causé la mort des époux Bredillet , l'ont recom-

mandé à la clémence royale. 

PARIS , 26 MAI. 

Par ordonnance, en date du 24 mai, sont nommés : 

Président du Tribunal civil d'Argentan ( Orne ) , M. Gou-
pil de l'réfelu , conseiller-auditeur à la Cour royale de Caen , 
en remplacement de M. Malherbe d'Amanville , admis à la re-
traite pour cause d'infirmités ; 

Président du Tribunal civil de La Réole (Gironde) , M. La-
pouyade (Jean-Faui e) , juge au Tribunal civil de Libourne , 
même département, en remplacement de M. Riclion, admis à 
faire valoir ses droits à la retraite ; 

Juge au Tribunal civil de Charolles (Saône-et-Loire) , M< 
Prudon (Etienue-Gérard), avocat, avoué, en remplacement de 
M. Chauchot , déclaré démissionnaire par application des ar-
ticles 100 du décret du 3o mars 1808, et 48 de la loi du 20 

avril 1810 , M. Prudhon remplira audit siège les fonctions de 
juge-d'instruction au lieu et place de M. Bremond , qui re-
prendra celles de simple juge; 

Juge d'instruction au Tribunal civil de Lisieux ( Calvados ), 
M. Fauvel, juge audit siège, en remplacement de M. Pannier, 
qui reprendra , sur sa demande, les fonctions de simple juge ; 

Procureur du Roi près le Tribunal civil de Sarlène (Corse) , 
M. Raffaelli (Antoine-Louis), avocat, juge-suppléant au 
siège de Corté, en remplacement de M. Susini, décédé ; 

Juge d'instruction au Tribunal civil de Mâcon ( Saône-et-
Loire ), M. Lorain , juge audit siège, en remplacement de 
M. Trembly , qui reprendra les fonctions de simple juge ; 

Juge-suppléant au Tribunal civil du Blanc ( Indre ) , M. 
Belleau (Isidore) , avocat , en remplacement de M. Godin , 
nommé substitut près ledit siège. 

— La Cour royale, présidée par M. Séguier, a tenu 

aujourd'hui une audience solennelle formée de la réu-

nion de la i re et de la 3e chambres. Il s'agit de savoir si 

la reconnaissance d'une fille naturelle adultérine , quoi-

que nulle en elle-même, peut lui être opposée pour faire 

annuler des avantages indirects obtenus sous la couleur 

de contrats onéreux. 

Me Marie a plaidé pour les époux Cognac, appelans 

du jugement qui a annulé les actes de vente faits à leur 

profit. On entendra à la huitaine la fin de la plaidoirie 

de Me Marie , ainsi que Me de Vatimesnil pour les héri-

tiers collatéraux , et Me Dupont pour la veuve en se-

condes noces du sieur Hernne, mère de l'enfant adul-

térin reconnu , et qui est à la fois intimée et incidem-

ment appelante. Nous rendrons compte de toutes les 

plaidoiries dans un seul article. 

— Plusieurs de nos abonnés nous demandent le texte 

du jugement rendu par la 1™ chambre du Tribunal ci-

vil , entre les héritiers Magon de la Balue et l'ex-roi 

Charles X. Nous croyons inutile de donner à nos lec-

teurs cette décision , très-longuement motivée, et qui 

n'est d'ailleurs , en droit, que la reproduction littérale 

du jugement obteuu par le comte de Pllaf-PffaffenhoSèn, 
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rapporté dans la Gaz lté des Tribunaux du 9.5 mars ' veillesdelacréationdevaientamuserlesyeuxderhonnète 

dernier. Arcisien ; mais il n'était pas encore jour chez les notahi-

- M. de Saint-Didier, juge suppléant au Tribunal de
 lités

 quadrupèdes : que faire en ÎJ^W ̂ J^ 
1" instance de Paris, a piété serment à l'audience de monter au labyrinthe, afin d'y jouir doj* WmiMng 

la chambre de la fcofi royale du ,5 mai. j UiZ 
— Un journal ( la Quotidienne ) , demande aujour-

 duS;
 baragouinant l'anglais, s'v trouvaient ; la conversi-

d but 'pourquoi la loterie du château d'Arcuei! a seu.e
 tion s

»
eU{

,
agea f et

 \
e
 Champenois remerciait le hasard 

été poursuivie , tandis que d'autres spéculations du d
e
 lui

 avo
ir fait faire la connaissance d'étrangers qui pa-

mème genre sont tolérées'. Nous apprenons que tou-

tes les loteries d'immeubles , et notamment celle des 

châteaux, de M. Audry de Puyraveau , sont l'objet d'une 

instruction correctionnelle, dirigée par le procureur du 

Roi. Ou avait attendu la clôture de la session des Cham-

bres, pour appeler devant le juge d'instruction , M. 

Audry de Puyraveau. Cet honorable député n'a pas en-
core comparu. 

— Prenez vos cachets, messieurs!... En place pour 

lu contredanse !... Qui est-ce qui demande des ca-

chets?... Tels sont les cris qui, certain dimanche, réson-

naient sous les voûtes du passage de l'Opéra. M. le 

comte de L. T... passait dans ce moment; curieux de 

connaître l'asile mystérieux d'où sortait cette voix , il 

descendit et moyennant 2 fr. , il entra dans un lieu plein 

de jeunesse, de gaité, de folie, et connu sous le nom de 

bal d'Idaiie. Après avoir parcouru les divers quadrilles 

où les modistes et les lingères étalaient à l'envi leurs 

grâces et rivalisaient d'amabilité, M. de L. T... s'assied 

négligemment sur un tabouret, étendant ses bras et croi-

sant ses jambes. Bientôt après l'orchestre donna le signal 

de la valse, et M. le comte ne bougea pas. Une nymphe 

. emportée par l'ardeur de son cavalier-valseur frotta sa 

- robe de marceline aux bottes du noble personnage , qui 

ne fit nulle attention à son léger murmure; une autre 

• non-seulement salit sa robe de mérinos vert , mais elle 

serait inévitablement tombée si le clerc d'avoué avec le-

quel elle valsait ne l'eût retenue dans sa chute; le jeune 

praticien fit d'abord observer à M. le comte l'inconve-

nance d'une telle position; sa réponse fut si peu polie, 

qu'une querelle commençait déjà , lorsque le délégué du 

bureau des mœurs de la Préfecture de police intervint , 

assisté du garde municipal obligé, rigide conservateur 

du bon ordre et de la morale publique. La danse est 

interrompue , on se groupe autour de M. le comte, qui 

traite de canaille et de vauriens les agens de la force 

publique ; les cris : A la porte! à la porte! retentissent 

de toutes parts ; il résiste, et malgré ses titres qu'il dé-

cline on l'entraîne au milieu des rires et des cris de la 

joyeuse assemblée. Conduit à la Préfecture de police, 

puis à la Force , le délinquant ne voulut recevoir la si-

gnification du mandat de dépôt qu'apiès avoir contraint 

l'oilicier ministériel à écrire en toutes lettres : Monsieur 

le comte de L. T.... Peu de jours après, sur la réclama-

tion des païens, ce jeune homme fut mis en liberté pro-

visoire moyennant le dépôt de 5oo fr. à la caisse des con-

signations. Traduit en police correctionnelle , M. le 

comte de L. T.... fit défaut , et on articula en son nom 

qu'il était dans un état d'aliénation mentale. Le Tribunal 

prenant eu considération ce motif d'excuse , ordonna 

que le prévenu serait visité par un médecin, dans la 

terre qu'il habite aux environs de Tours. Le docteur 

chargé de cette mission a adressé au Tribunal un certifi-

cat dans lequel il déclare qu'aux questions qu'il a adres-

sées à M. le comte, il a recounu au premier aspect qu'il 

n'était pas dans son état normal ; au même instant , le 

malade recula de trois p.<s , dit-il , et sur le ton théâtral 

le plus élevé , il îépondit ainsi à son interlocuteur : 

« Qui ôtes-vous pour me questionner de lu sorte ?... 

sachez que je suis destiné à jouer un grand rôle dans le 

monde; je jjuis disposer à mon gré des grandes places, 

et je puis, si je veux, vous accorder de gros traitemens.» 

Puis en souriant il continua ainsi : « Connaissez-vous 

Elisa, cette grande jolie brune , à l'œil vif et piquant , à 

Jn taille élancée et gi acieuse? elle doit faire monbonheur 

c'est leplus bnllaut et le plus riche mariage qui se prépare» 

Un long soupir s'échappa de son sein, sa physionomie 

s'enflamma , il prit la course dans son jardin , parla 

avec une volubilité extraordinaire , ne disant que des 

choses incohérentes et les plus ridicules. Sur les conclu-

sions de M. Lenain, avocat du Roi, le Tribunal, faisant 

application de l'art. G4du Code pénal , a déclaré le pré-

venu en état de démence, et en conséquence il l'a ren 

voyé des fins de la plaiute sans amende ni dépens, et or-
donné la restitution du cautionnement. 

— Ces jours derniers un habitant d'Arcis-sur-Aube 

débarqua dans la capitale ; comme son premier souci 

était de trouver un gîte, une espèce de commissionnaire 

qu'il rencontra sur.le port Saint-Paul s'offrit de le me-

ner à une auberge. Pour charmer l'ennui de la route, 

l'obligeant conducteur vantait au provincial les beautés 

de la capitale, et finit par lui proposer officieusement de 

le conduire au Jardin-des-Plantes pour aller y admirer 

les grâces de la giraffe , les gentillesses 'de l'élé-

phant et la port majestueux du bison. La curiosité du 

Champenois ne put résister à cette offre délicate, et l'on 

s'achemina vers la nouvelle arche de Noé, où les mer-

raissaient aussi distingués par leurs manières que par 

leur mise élégante. Ces derniers prêtaient une oreille 

attentive aux explications du commissionnaire qui dé-

crivait, avec une exactitude dont Dulaure se serait fait 

honneur, les nombreux monumens composant ce vaste 

panorama déroulé sous leurs yeux. Les étrangers ne cru-

rent pas pouvoir récompenser l'érudition de leur con-

ducteur autrement qu'en lui donnant chacun une pièce 

de 5 francs. Notre provincial , non moh.s ébahi de tout 

ce qu'il avait vu que de la générosité des honnêtes An-

glais, s'apprêtait à imiter leur exemple lorsqu'une main 

vigoureuse ( celle du commissionnaire ) appliquée sur sa 

bouche, l'empêcha de proférer le plus léger romercî-

ment. Pendant ce temps les deux gentlemen le débarras-

saient de sa montre et de cent et quelques francs qui se 

trouvaient dans ses poches ; après quoi , Anglais et ci-

cérone , se sauvèrent à toutes jambes. 

O vous , Champenois à l'âme candide ! vous surtout , 

honnêtes Arcisiens, gardez-vous des étrangers trop gé-

néreux et des compatriotes trop désintéressés. 

— Mercredi dernier, à six heures du soir, deux indi-

vidus bien mis s'introduisirent dans la maison rue de Ri-

voli , h* 10 bis ; l'un d'eux monta au cinquième étage , 

ouvrit avec une tranquillité vraiment merveilleuse la 

porte d'une chambre occupée par une dame anglaise , et 

pendant ce temps l'autre , non moins calme , se pro-

mena dans la cour; le concierge de la maison , qui par 

hasard passa devant la chambre ouverte , demanda à 

l'étranger ce qu'il y faisait. « Rien , répondit-il , j'at-

tends; mais je me lasse d'attendre , et je m'en vais. » 

Effectivement, il descend tranquillement l'escalier , re-

joint son compagnon et disparaît. Un instant après son 

départ on s'avise d'avoir des soupçons et on trouve 

deux fausses clés, les armoires forcées et des malles 

pleines d'effets volés déjà toutes faites, et que les voleurs 

n'avaient pas eu le temps d'emporter. Ce fut à qui cour-

rait le plus vite après les voleurs, mais ils étaient déjà 
bien loin. 

— Deux de ces dames qui vont chaque soir faire bril-

ler leurs charmes et leur toilette aux théâtres de Lon-

dres pour y chercher aventure , étaient sorties de Co-

vent-Gai deu dans un entre-acte. Elles étaient allées chez 

un pâtissier voisin acheter des biscotes ou d'autres frian-

dises. Après les avoir payées, une de ces nymphes 

éprouva une de ces nécessités pressantes dont aucune des 

conditions humaines ne se trouve exemptée. Ou lui in-

diqua un de ces cabinets de propreté que les Anglais ap-

pellent water-closet. A peine y était-elle entrée avec sa 

compagne , que toutes deux s'enfuient épouvantées ; el-

les avaient entendu au fond du tuyau les cris aigus d'un 

enfant nouveau-nj. Toute la maison accourut à leurs 

cris , et l'on se procura les secours nécessaires. Toute 

l'élégante menuiserie et la machine hydraulique du wa-

ter-closet furent démolies en un instant. On descendit 

dans la fosse un jeune homme , à l'aide d'une c jrde , et 

au signal qu'il donna , on le remonta tenant entre ses 

bras une petite créature qu'on eut le bonheur de rappe-
ler à la vie. 

Cependant un officier de police était arrive de son 

côté , et s'était occupé de chercher l'auteur présumé du 

crime : les soupçons se portèrent sur les deux dames à 

qui l'on en devait la découverte; on les poursuivit jus-

que dans les couloirs de Covent-Garden , et là il y eut 

une scène tragi-comique plus étonnante que celle que 
jouaient en ce moment les act< urs. 

11 eût été difficile d'en prévoir le résultat, si le magis-

trat de police n'eût reçu l'avertissement qu'on venait de 

découvrir la véritable délinquante , une servante du 

pâtissier , dont l'état de souffrance décelait uu accouche-
ment récent. 

M. Mindshull , premier magistrat du bureau de po-
lice de Bow-Street , tenait son audience lorsque ces faits 

lui ont été annoncés par l'inspecteur Thomas. M. Minds-

hull jugeant que l'état de faiblesse de la servante accu-

sée ne permettait pas qu'on l'amenât devant lui en ce 

moment , a ordonné qu'elle serait conduite daus un hos-

pice , et l'enfant mis a-<x Er.fans-Trouves, et qu'en at-

tendant la procédure criminelle serait commencée. 

Dès le lendemain plusieurs témoins appelés par M. 

Mindshull, magistrat, ont été entendus. I s ont déclarés 

que la servante du sieur Justice, pâtissier, se nomme 

Sarah Dwin, et que depuis long-temps il la soupçonnait 

d'être enceinte. L'auditoire a été aussi profondément 

ému qu'affligé de voir paraître au nombre des témoins 

la sœur même de l'accusée, Mary Dwin, née d'un autre 

mariage, et qui a déposé coutre elle avec une extrême 

auimosité. Elle est allée jusqu'à dire que sa sœur avilit 

déjà mis au monde deux bâtards, que l'un d'euxa 

avait été la victime d'un horrible infanticide. . 

Sarah Dwin, en attendant qu'elle puisse paraît» 

assises est renfermée dans une maison de travail
 C 5 

Le rédacteur en chef, gérant , DARMAjî^ 

La personne qui a remis à uu avoué sa procuration"^ 
chez M" Rousse, notaire, est priée d'indiquer sa demeu ̂  
avoué, on a des communications très importantes à luif^
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ANNONCES JUDICIAIRES. 

9>t 
"«Si 

ETUDE SI'DUFRAS , AVOUE, 

A Versailles. 

Adjudication définitive le 7 juin i832, en l'audience d 
crie'es du Tribunal de Versailles , 

D'une grande et belle PROPRIÉTÉ , appelée la M • 

Verte, située àSainl-Germain-en-Laye, vallée de Feuillan 
consistant en une maison de campagne, bâtimens print»

 1 

d'habitation, à mi-côte, bâtimens accessoires, tels que y' 
mens de concierge , de jardinier et de cocher, laiterie fâ' 

gards, écurie, serre-chaude, orangerie, etc., parc, pièce d ' 
empoissonnée, jardin, vergeret potager. Le tout en bon éi"* 
dans une situation agréable, enclos de bons murs garnis" 
partie de treillages. 

Sur l'estimation de 48,5oo f.. 

S'adresser à Versailles, à M c Dupras, avoué, rue des fi,!, 
vous, a M; 

Et à Paris , à M
e
 Fourchy, notaire, quai Malaquais, n» 5 

Adjudication définitive sur une seule publication,
 en

i 

Chambre des Notaires de Paris, séant place du Châtelet' pari 

ministère de M' Moisson, l'un desdils notaires, le mardi in 
i832, heure de midi , sur la miseà prix de 100,000 fr, d\ 
belle MAISON avec grande cour et jardin à l'anglaise', sise 
Paris , rue Neuve-dc-Berry , n. 1 bis , près de l'avenue r 

Champs-Ely sées, consistant en deux corps de logis principal» 
l'un sur la rue et l'autre entre cour et jardin , plus eu uu p

e6 
bâtiment sépare en aile, ayant une cour particulière, servant-
usage d'écurie et remises. Cette maison est d'un produit an. 

nuel de 9,700 fr. susceptible d'augmentation. Elle n'est. M 

encore imposée. — S'ad. dans ladite maison, pour la voir a< 
Coucierge. 

Et pour les renseignemens et conditions : 
i° Audit M

e
 Moisson, notaire, rue Sainte-Anue, n. 5j ; 

2° Et à M" Petit, rue de la Jussienne, n. 10. 

Adjudication définitive le 3o mai i832 , 

En l'audience des criéés du Tribunal civil de la Seine, 
D'une MAXSOM sise à Paris, rue des Cordiers, 11. i4; elle 

est élevée sur caves détruis étages, sous un toit couvert en 
tuiles. 

Mise à prix : 20,000 fr. 
S'adresser pour les renseignement, à Paris, 
1° A M" Vaunois, avoué poursuivant, rue Favart, 11.6; 

2° A M* Gamard , avoué, rue Notre-D^me des-Victoire». 
n-6. 

VENTES PAR AUTORITE DE JUSTICE 

SUE LA. PLACE DU CHATELET DE PARIS , 

Le mercredi 5o mai. 

Consistant en secrétaire, commode en acajou, chaises , glaces , piano , rident, 
et autres objet, , au comptant. 

Consistant en tables, meubles, gravures, (unuin-, scie, miroir cuivre, fayeset, 
el autres objets, au comptant. 

F.ue de Lappe, D. 6, te lundi 

objets , nu comptant-
28 mai , midi, consistant en meubles , el antres, 

Le prix de l'insertion est de i franc par ligne. 

AVIS DIVERS. 

Place du Louvre, n" 4-

A LOUER pour le terme , très bel APPAR1EJJIKI 

fraîchement décoré, avec écurie, remise et dépendances, 
pouvant convenir par sa belle distribution et sa proximité du 
Palais, à uu MAGISTRAT ou à un AVOCAT. 

CLASSE 1831. 
BOULEVARD MONTMARTRE , N° 10. 

MM. M USSET aîué , SOLLIER et C E
, appellent de nouveau W 

tention publique sur les moyens qu'rs offrent d'assurer Ici 

jeunes gens de la CLASSE DE I 83 I , contre les chances du recru-
tement. Les conditions de l'assurance, cette année, sont telle-
ment douces qu'elles se trouvent à laper. ée de toutes les ta-
tunes. Le tirage des jeunes geps est_ fixé par l'ordonnant! 
roy.de au 37 JUIN PROCHAIN. 

ANTI-TABAC à priser et à fumer, 2 fr. le Ip M"' 
CIGARES à 3o c. et 60 c. la douzaine.Pour avoir un débite» 
province, écrire,franco , à P. CLAMENT - ZUNTZ , inventeur a 

l'anti-tabac, rue Traversière-Saiiit-IIonoré, 11" 4'; à Pans-

BOURSE DE PARIS , DU 26 MAI. 

à TE&K.Ï. 

S oto au comptant. 

— Fui courant. 
Ejnp . 18 3 1 au comptait. 

— Fia courant. 

3 OTO an comptant 
— Fia courant. 

Haute de Map. au compta*!. 

— Fi* courant. 

ivacte perp. d'Esp. au comptant. 

— Fia courant 

(*ff cours pl. kaut. !-!■ las. 

97 — S7 ta 98 

s: - 91 
— 

Ï« y Ts 
-0 ÏO 70 ;o ! ï° s » 
r-a 4° ba !>o i 4i S 1 

Sa 3o 8> 5o t, 3o 

;S 3|8 :>8 l|i M 
58 5l8 I 5S 3|» 

àtit'" 

«Tvilmual bc commerce 
DE PARIS. 

ASSEMBLÉES 

du lundi 28 mai i832. 

X. B. Aucune convocation n'as eu lieu. 
Leur 

CLOTURE DESAFFIRMATIONS 

dans les faillites ci-après : 

suai. Leur. 

BOUCHER , tuhv. de carton , le a
9 

BELLU, eutrepreu. de charpentes 

CALLOr (André) , le 

SEUL et femme, bottier et Bl
d 

veautés, le 

le ari 

3o 

nou-

3o 

juin. heur. 

REAOFOUR , M
d
 épicier , le a 

BERTIIELEMY, auc. M
a
 de vins, le 5 

CUASTAN etCOLLIGN'ON, né
8
oc. le 5 

ltEGNOULT - DUl'Rli , négociant, 

(jent d'uiluitxa, le 6 

juin. 

G KUHN', peintre-vitrier, le 

DEtSEAUMONT, agent de change 

(définitive) le O 

POINSOT, M'
1
 devins, le 7 

D»« SPANCEAU, M
J

» de chapeaux, le 7 

7 
1 

9 

THEVENET, chapelier , le 

BERNAGE, dUtillateur, 1, 

MESL1N, boulauger, le 

IMPRIMERIE DE PIHAN-DELAFQKEST (MORINVAL), RUE DES BONS EN F ANS, N° 34 

PRODUCTION DES TITRES 

dans les faillites ci-après : 

BONY (René) , négociant , rue Bleue , t3 Chei 

M. Noël, rue de Choiseul, II. 

AGOETTE et f, iabr. de broderies , rue Saint-

Denis , 35u. — Chez M, Deuoyellc , rue de Gre-

nelle-Saiut-IIouoré , 5S. 

COUBTIN , herboriste, rue Sainte-Anne , f>8. — 

Chez 11. Martiu-Bordot , rue (tu Sentier , 3, 

NCMIN. DE SYNDICS PROV. 

dans les faillites ci-après : 

AUBRUiSt , charpentier. —MM. Rousseau , avenue 

de Ncuilly , i3 ; Gcuffroy , rue du Rocher, 3 a. 

LEVASSEUR jeune. — MM. Discry , rue Po-

pineourt; Dcruelle, faubourg Saint-Denis, a4* 
AMUL — M. Raviot , rucMeslay, Si. 

DESORME (Auguste). — MM. Forjonnel , rue 

Saint-Sauve 

if, 

ir , tG; Lacoste, 

DÉCLARÂT. DE PAXtH**' 

du 25 mai 1 83a-

DEVAUX et f», limonadier, rue 

aa^. — Jugc-cuuiiuissaire 

M- Lebourg , rue Couueuard, 2 

M. Marcello'-


